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RÉGLEMENTATION FRANÇAISE DES CHANGES

Communication de l'Ambassade de Suisse en France
Compte tenu de l'importance que revêt la circulaire 237 AF du 13 août 1982 de la Banque
de France pour nos compatriotes résidant en France, nous reproduisons ci-dessous ce
texte :

Le décret du 24 novembre 1968 soumet les résidents à l'obligation de rapatrier les revenus qu'ils perçoivent à l'étranger.
La présente lettre a pour objet de préciser le régime applicable à cet égard aux ressortissants étrangers ayant en France la qualité de résident.

Les résidents de nationalité étrangère peuvent disposer de revenus à l'étranger provenant :

— de leur activité professionnelle;
- de biens de toute nature (immeubles, râleurs immobilières, dépôts en compte, etc...) acquis ou constitués à l'étranger avant qu ils ne deinen -

- de biens de toute nature situés à l'étranger acquis par héritage ou donation, que ce soit avant ou après l'acquisition de la qualité de résident;

— de biens de toute nature acquis à la suite de transferts de salaires effedués à partir de France conformément à la réglementation, s'ils'agà de

personnes exerçant une activité salariée, ou de transferts d'autres revenus sur autorisation de la Banque de France ou de la Caisse centrale de

Coopération Economique.
La modification de la composition de ces avoirs ne rélève pas de la réglementation française des changes.
Les résidents de nationalité étrangère sont autorisés à ne rapatrier que les revenus nécessaires à la couverture de leurs dépenses, aufur et à

mesure de leurs besoins, compte tenu des ressources dont ils peuvent disposer par ailleurs en France, à condition de ne pas user de cettefacilité

pour enfreindre d'autres dispositions légales ou réglementaires françaises, notamment en matière fiscale.
Les intéressés peuvent détenir des comptes à l'étranger poury loger les avoirs ou les revenus énumérés ci-dessus, y compris les revenus produits

par ces comptes eux-mêmes, et les utiliser à partir de France pour toute opération de gestion de leur patrimoine et tout paiement à un non-
résident. Ils peuvent de même procéder à des rapatriements en France ou à des paiements à des résidents. Ils sont autorisés à expédier à

l'étranger des chèques tirés sur leurs comptes à l'étranger.

Par lettre du 19 octobre 1982, la Banque de France a précisé à l'Ambassade que les dispositions de la circulaire

sus-mentionnée permettent aux Suisses résidant en France de conserver en Suisse les prestations
sociales qui leur sont versées par la Caisse de compensation de Genève, sans avoir à solliciter une autorisation

préalable. Pour les double-nationaux franco-suisses, nous vous renvoyons aux commentaires ci-
dessous.

Commentaires à ['intention des Si-nationaux

La circulaire n° 237 AF du 13 août 1982 de la Banque de France precise les modalités d'application de l'article 6 du décret du 24

novembre 1968 en ce qui concerne les étrangers ayant qualité de residents en France. Elle ne vise pas les étrangers qui possèdent en mente

temps la nationalité française.
C'est la raison pour laquelle les Suisses bi-nationauxfranco-suisses, qui désirent conserver en Suisse les prestations de l'AVS/Al doivent

faire application de l'accord intervenu le 11 mai 1979 entre l'Ambassade de Suisse et la Banque de frauce.

Aua: termes de cet accord, la Banque de France est disposée à délivrer aux bi-nationaux franco-suisses l'autorisation de conserver en

Suisse les prestations qu'ils reçoivent de l'AVS/Al, ainsi que les intérêts qui en découlent, sur présentation d'une demande adressée par
les ayants-droit à la Direction des Relations avec l'Etranger de la Banque de France à Paris, par l'entremise d'une banque intermédiaire

agréé.

La demande doit indiquer le nom de la Caisse Suisse de Compensation, 18, Avenue Ed. Vauclier, 1211 GENEV L, qui effectue les vu

sements ainsi que le montant annuel versé en francs suisses.

Si les Suisses de France qui ne possèdent pas la nationalité française peuvent bénéficier de la circulaire 237 AF du 13 août 1982 pour

l'ensemble de leurs revenus provenant de Suisse, rien n'empêche Ces Suisses bi-nationaux franco-suisses de demander à la Banque de-

France l'autorisation de conserver en Suisse le revenu des avoirs qu'ils possédaient en Suisse avant l'acquisition de leur qualité de

residents en France, ou qu'ils ont acquis par héritage ou donation.

Pour que la Banque de France puisse prendre une décision en toute connaissance de cause, il est important que la demande soit très precise

en ce qui concerne les caractéristiques (nature, consistance, date de constitution, etc..) dés avoirs en question.

Il va de soi que ces éléments ne peuvent en aucun cas laisser préjuger de fa décision qui peut être prise par fa Banque de l rance.
1 M' Guido H. Poulin

nent résidents;
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